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AVANT-PROPOS





Il est bon qu’une institution de recherche offre un rendez-vous annuel à un nombre de lecteurs aussi vaste que possible.

Après avoir réussi la fusion des deux organismes dont elle est issue, la Fondation pour la Recherche Stratégique propose désormais au public son premier Annuaire stratégique et militaire.

Je remercie François Heisbourg et toute l’équipe de la Fondation pour la Recherche Stratégique (FRS) pour avoir mené à bien ce projet nécessaire au rayonnement de la Fondation.

Ma reconnaissance va également à Odile Jacob, qui a accepté d’être notre partenaire éditorial dans cette nouvelle entreprise.

L’ouvrage fera le point des grands thèmes qui auront marqué l’année précédente du point de vue stratégique et militaire, offrant ainsi un éclairage spécifique par rapport aux analyses disponibles ailleurs sur l’actualité mondiale.

Il comportera en outre une radiographie des forces armées françaises, véritable mine d’informations et de commentaires qui permettra de suivre d’année en année l’évolution de l’appareil français de défense et d’établir des comparaisons avec nos grands partenaires.

Puisse ce premier annuaire rencontrer un large écho, en une période où les enjeux de défense sont revenus, par la force des choses, au premier plan de nos préoccupations.



Bruno Racine
Président de la Fondation
pour la Recherche Stratégique




INTRODUCTION




FRANÇOIS HEISBOURG1


L’idée de publier l’annuaire stratégique et militaire est née d’abord d’un constat, à savoir l’absence en France d’une publication faisant le point à intervalles réguliers sur les grandes évolutions stratégiques, sous l’angle du recours à la force et des moyens militaires correspondants. Si telle est l’explication au fond, le fait que la première édition de l’annuaire soit publiée en 2002 est dû aux circonstances particulières nées des attentats du 11 septembre 2001. À l’époque, ceux dont le métier était de tenter d’expliquer le sens des événements, tant du point de vue médiatique que politique ou académique, avaient un besoin immédiat d’une large gamme de données. Or il est apparu que celles qui étaient les moins aisément disponibles dans le domaine public étaient aussi les plus importantes : par exemple, au moment où la France s’apprêtait à dépêcher vers l’Asie centrale et l’océan Indien des moyens aériens, navals et terrestres, il n’existait aucune présentation d’ensemble de la structure des forces militaires françaises. A fortiori aucune analyse raisonnée n’était disponible quant au résultat pratique de la transformation massive des armées françaises depuis le milieu des années 1990.

Aussi, l’équipe de la Fondation pour la Recherche Stratégique (FRS) conçut-elle, à la fin de 2001, le projet de cet annuaire qui vise deux objectifs :

— dégager dans les évolutions de l’année en cours certaines tendances particulièrement fortes tant à l’échelle globale, que pour l’Europe et la France plus spécifiquement. En effet, l’annuaire aura le souci constant de tirer les conséquences que peuvent avoir dans notre continent des événements dont le point de départ ou les foyers principaux peuvent se situer ailleurs. Ces analyses sont rédigées par les chercheurs de la FRS, en liaison, dans certains cas, avec des contributeurs extérieurs. Au débouché des attentats du 11 septembre 2001, nous avons choisi cette année de centrer les analyses sur le positionnement des États-Unis dans le système stratégique international, décrivant ensuite les choix devant lesquels sont placées l’Europe et la France. Cette partie de l’annuaire sera naturellement appelée à être entièrement renouvelée chaque année.

Ainsi, l’annuaire n’a pas pour vocation de faire un panorama exhaustif de l’ensemble des changements stratégiques intervenus dans le monde : pour cela, l’on ne pourra qu’orienter le lecteur vers le Strategic Survey de l’International Institute for Strategic Studies de Londres. Par ailleurs, le lecteur désireux d’une information spécifique sur les tenants et aboutissants du 11 septembre pourra se reporter à un précédent ouvrage de la FRS, Hyperterrorisme : la nouvelle guerre, Éditions Odile Jacob, 2001 ;

— fournir un fonds documentaire composé des textes d’origine (traités, déclarations…) ou de données (cartes, chiffres, organigrammes…) auxquels l’utilisateur de l’annuaire pourra se reporter avec facilité. Ce répertoire sera périodiquement rafraîchi et complété.

Pour remplir cette double ambition, l’équipe de la FRS présente l’annuaire à la fois sur un « support papier », et « en ligne », pour employer le vocabulaire du multimédia contemporain. Dans la version papier figurent l’ensemble des analyses ainsi que des données considérées comme particulièrement significatives et qui n’ont pas jusqu’à présent fait l’objet d’une présentation publique : c’est ainsi que l’on trouvera dans le chapitre IV du livre les données concernant l’organisation des forces françaises issues de la professionnalisation des armées.

« En ligne », le lecteur trouvera toute une série de textes de référence et autres données utiles à toute personne conduisant des recherches ou ayant besoin de sources de première main. Ce passage à l’électronique n’est pas simplement un phénomène de mode : il s’agit de permettre au lecteur d’accéder à une base de données destinée à croître au fil du temps tout en étant d’une approche commode. Il disposera en particulier de séries statistiques homogènes dont on sait par ailleurs combien elles sont fastidieuses à rassembler.

L’équipe de la Fondation pour la Recherche Stratégique a donc voulu ici combiner l’impact d’analyses originales et, nous l’espérons, percutantes, avec la « profondeur stratégique » que confère l’accès direct aux sources. L’année 2002 nous aura sans doute facilité la tâche. En effet, la nature même des relations stratégiques des États-Unis avec l’ancien adversaire russe et avec leurs partenaires et « néanmoins alliés » européens est en profond changement, cependant que Washington revoit sa politique de dissuasion et de défense. L’Europe peine à trouver ses marques dans ce nouveau contexte, en termes de politique de sécurité et de défense. La France n’a pas échappé à cette hésitation européenne, alors même qu’elle achève une transformation radicale de ses forces armées. Complétant une réforme, elle constate en même temps que beaucoup, pour ne pas dire tout, reste à faire quant à l’adaptation de sa défense civile face aux menaces du terrorisme international.

Ces thèmes sont au cœur de cette première édition d’un annuaire auquel nous voulons donner une longue vie, en association avec les Éditions Odile Jacob.


L’accès aux données en ligne peut se faire directement par :

 

www.annuairestrategique.info

 

ou par le biais de :

 

www.frstrategie.org

 

site de la Fondation pour la Recherche Stratégique

 

www.odilejacob.fr

 

site des Éditions Odile Jacob

 

Chacun de ces sites fournit par ailleurs une entrée vers les activités stratégiques de la FRS d’une part, de la production éditoriale des Éditions Odile Jacob d’autre part.

L’accès vers ces sites est libre et ne nécessite aucun mot de passe.

Sommaire des données en ligne :

 


	
1- La défense de la France


	— politique de défense


	— traités et accords internationaux de la France


	— organisation des forces


	— les grands services de l’État


	
— carte militaire de la France

 







	
2- Les aspects budgétaires français et étrangers


	— les moyens budgétaires français


	— comparaisons budgétaires France-Europe


	
— comparaison Europe-États-Unis

 







	
3- Le cadre européen et international


	— textes et engagements internationaux


	— organisations multilatérales de défense
















1. Directeur de la Fondation pour la Recherche Stratégique.










I

LES ÉTATS-UNIS AU CENTRE DU JEU












ÉTATS-UNIS : UNE NOUVELLE CONCEPTION DE LA DISSUASION ?




BRUNO TERTRAIS1


Quelques semaines après avoir annoncé leur intention de se retirer du traité ABM (anti-ballistique missile), les États-Unis rendaient publics, le 9 janvier 2002, les résultats de la révision de leur politique nucléaire (Nuclear Posture Review, NPR). Celle-ci propose, pour la première fois depuis la fin de la guerre froide, une évolution apparemment significative du dispositif nucléaire américain. Toutefois, la réalité est plus complexe, et les changements les plus importants ne sont pas nécessairement ceux qui ont été annoncés par les responsables ou ceux qui ont été mis en exergue par les commentateurs.


La Nuclear Posture Review

La Nuclear Posture Review de M. Bush était la seconde du genre, après celle de 1994 réalisée sous la présidence Clinton. Toutefois, les deux processus ont été très différents.

 

— La NPR de 1994 avait été initiée par le secrétaire à la Défense Les Aspin, et entièrement réalisée au Pentagone. Elle cherchait, pour l’essentiel, à répondre à la question : « Comment mettre en œuvre le traité START-2 de manière optimale ? »

— La NPR de 2001, exigée par le Congrès avant même l’arrivée au pouvoir de M. Bush, a été pilotée très étroitement par la Maison-Blanche. Elle a cherché à faire table rase du passé, sans a priori, et à prendre en compte l’ensemble des composantes potentielles de la dissuasion au sens global du terme, y compris les défenses antimissiles et les moyens non nucléaires. Pour la première fois également, l’ensemble des capacités nécessaires au soubassement de la dissuasion (infrastructures, capacités industrielles, C3R) était réexaminé.

 

Ce processus de réexamen, conduit pour l’essentiel au sein des départements de la défense (DoD) et de l’énergie (DoE) a été fortement influencé par un groupe ad hoc d’analystes civils, dont la plupart n’étaient pas membres de l’Administration, qui promouvait à la demande de M. Rumsfeld une approche se voulant radicalement différente de celle qui avait été observée par le passé. Au cours du processus de révision, ce groupe consultatif intitulé « Deterrence Concepts Advisory Panel » s’est opposé, parfois de manière assez violente, aux responsables militaires (notamment le commandement des forces stratégiques ou STRATCOM), qui défendaient une approche plus traditionnelle. Cette opposition entre des civils se voulant « révolutionnaires » et des militaires perçus comme « conservateurs » n’était pas sans rappeler l’époque des années 1960, au cours de laquelle le Pentagone de M. McNamara avait vu l’irruption d’une nouvelle génération d’analystes bousculant les traditions de la maison.

Pour ce que l’on peut en savoir, le processus a également vu l’opposition de trois courants au sein des cercles politiques américains : le premier, représenté par M. Rumsfeld, défendait une conception plutôt traditionnelle de l’arme nucléaire ; le second, représenté par M. Powell, allait dans le sens d’une « dévaluation » considérable du rôle de cette arme ; le troisième, représenté par M. Perle — dont on connaît l’influence — était partisan d’un développement considérable des défenses au détriment des moyens offensifs. Au bout du compte, la Maison-Blanche penchera dans le sens de M. Rumsfeld.

La NPR a donné lieu à une présentation publique le 9 janvier 2002. Cette présentation indique que l’environnement de sécurité a changé de manière radicale au regard de ce qu’il était au temps de la guerre froide. De ce fait, pour les responsables américains, la dissuasion nucléaire ne peut plus être l’élément central de la sécurité du pays. La NPR subdivise ainsi la politique américaine de dissuasion en quatre concepts différents correspondant aux quatre grandes « fonctions » de la politique de défense identifiées par la révision menée quelques mois plus tôt par M. Rumsfeld (Quadriennal Defense Review, QDR) : « garantir » (Assure) la sécurité des alliés ; « décourager » (Dissuade) l’acquisition de moyens straté-giques par les adversaires potentiels, « dissuader » (Deter) toute agression majeure, notamment à l’aide de moyens NBC (nucléaires-biologiques-chimiques), et enfin « défaire » (Defeat) un adversaire ayant commis une agression.

Pour satisfaire ces objectifs, la NPR propose deux axes : d’abord, une double « synergie », entre moyens nucléaires et non nucléaires d’une part, et entre moyens offensifs et défensifs d’autre part2 ; ensuite, un nouveau mode de raisonnement devant servir au dimensionnement des moyens, celui d’une « planification basée sur les capacités » et non plus d’une « planification basée sur la menace3 ».

La NPR institue une « nouvelle triade4 ». Celle-ci est constituée d’une « infrastructure réactive » (Responsive Infrastructure), des défenses actives et passives, et des moyens de frappe nucléaires et non nucléaires (l’ancienne triade de moyens offensifs étant insérée au sein de ce dernier pôle). Au centre sont placées les capacités de commandement et de contrôle, de renseignement et de planification ; elles forment en quelque sorte le système nerveux de l’ensemble.

Il est attendu des principaux moyens de cette nouvelle triade qu’ils puissent jouer un rôle en soutien de chacune des quatre grandes fonctions de la politique de défense. Par exemple, les défenses antimissiles sont censées tout à la fois rassurer les alliés sur l’engagement américain, constituer un moyen de dissuasion de la prolifération balistique (selon l’argument bien connu développé notamment par M. Rumsfeld), faire comprendre à un adversaire éventuel qu’il ne parviendrait pas à ses fins, et protéger le territoire si la dissuasion échoue.

Le corollaire de ces orientations est une « souplesse » accrue des moyens, qui doit être traduite à la fois en termes de planification et d’acquisition : d’où des réductions unilatérales, et non plus négociées, permettant de ce fait, si nécessaire, une remontée en puissance. Ce faisant, la NPR veut prendre acte de l’« imprévisibilité » du contexte stratégique.




Ce qui change

La NPR contient un certain nombre de décisions ou d’orientations tout à fait significatives.

L’approche « capacitaire » adoptée par la NPR (à l’image de la QDR), qui a suscité une grande perplexité chez les planificateurs et les responsables de programmes, introduit une rupture apparente dans la logique de dimensionnement des forces. Il ne s’agit plus de répondre à un scénario précis, mais de se préparer à faire face à toutes les hypothèses. Le corollaire de cette approche est de mettre un terme au « russo-centrisme » de la planification des moyens nucléaires américains, alors que depuis quarante ans la taille et les caractéristiques de l’arsenal de Moscou étaient, en raison de la place prise par le ciblage des forces adverses, le principal critère dimensionnant des forces nucléaires américaines. Cette véritable « révolution copernicienne » est sans doute l’un des aspects les plus novateurs de la NPR. Désormais, il est prévu que la taille de l’arsenal nucléaire américain soit déterminée par un ensemble de facteurs politiques et stratégiques. Celui-ci comprend par exemple le besoin, affirmé ouvertement, de demeurer à terme prévisible la première puissance nucléaire mondiale (« Second-To-None »), ce qui signifie, en clair, ne pas laisser la possibilité à la Russie ou à la Chine de dépasser les États-Unis du point de vue du nombre d’armes. Il comprend également la capacité de faire face à des scénarios de résurgence d’une menace grave (y compris celle d’une alliance de puissances nucléaires). À cet effet, la planification américaine comprendra à la fois des plans permanents et des « plans de circonstance », pour faire face à trois types de scénarios : les menaces « immédiates », « potentielles » et « inattendues ». Parmi les pays susceptibles d’être concernés par ces scénarios sont réputés figurer la Chine, la Corée du Nord, l’Irak, l’Iran, la Libye, la Russie et la Syrie. La dissuasion nucléaire américaine prend ainsi en compte, de manière plus centrale que par le passé, la possibilité d’une menace NBC de la part d’une puissance régionale contre les intérêts des États-Unis.

Mais il s’agit tout autant, à l’inverse, de prendre en compte la mise en place de défenses antimissiles, qui est censée autoriser, dans la logique américaine, une réduction des forces offensives.

Cette nouvelle donne permet une inversion du rapport entre forces déployées et forces en réserve, la seconde catégorie devenant numériquement la plus importante5. Les moyens stratégiques immédiatemenent disponibles, qui ont pour vocation de permettre de faire face à des menaces « immédiates et inattendues », vont être très significativement réduits. En 2007, le nombre d’armes opérationnelles atteindra environ 3 800, soit un peu plus que ce qui était l’objectif START-2 pour la même date (3 000-3 500 armes comptabilisées), contre environ 6 300 aujourd’hui ; l’objectif ultime est de 1 700-2 200 armes en 2012, soit une diminution des deux tiers6. Les réductions se feront par le retrait des missiles sol-sol MX, la conversion de quatre SNLE (sous-marins lanceurs d’engins), ainsi que par la réduction du nombre d’armes déployées sur les missiles sol-sol et mer-sol restants. Le bombardier B-1 perdra sa capacité nucléaire potentielle, et aura donc désormais un rôle exclusivement conventionnel. Les quatre SNLE convertis constitueront une capacité nouvelle, dotée d’une arme conventionnelle encore en projet mais qui sera sans doute du type missile de croisière.

Par ailleurs, la capacité de traiter les objectifs mobiles ou durcis justifie, selon la NPR, un effort renouvelé dans le domaine des moyens de renseignement7.

Une autre caractéristique intéressante de la NPR est qu’elle cherche à garantir la pérennisation de la dissuasion nucléaire américaine par des mesures destinées à en éviter le dépérissement à long terme, par manque de crédits ou perte de compétences humaines : poursuite de la production du missile mer-sol Trident D5 afin de terminer le remplacement des missiles C4 par ces derniers, programme d’extension de la durée de service actif du D5, études sur les « systèmes successeurs », maintien de la capacité scientifique et technologique à concevoir et réaliser de nouvelles armes, et enfin réduction du temps nécessaire à la réalisation d’essais nucléaires si le besoin s’en faisait sentir… L’échéancier des orientations prises par la NPR va jusqu’à 2040. L’Administration s’écarte ainsi clairement de la logique d’irréversibilité qui anime l’effort international de maîtrise des armements et de non-prolifération de nombreux autres pays, dont la France.




Ce qui ne change pas vraiment

Il est toutefois nécessaire de mettre en perspective les changements annoncés pour en relativiser certains.

L’approche « capacitaire » de la NPR a sans doute des limites : l’on voit mal comment la planification pourrait faire totalement abstraction d’une approche basée sur l’évaluation de la menace.

On peut également noter qu’une approche présentée comme exclusivement capacitaire comporte des risques pour le Pentagone. En effet, le Congrès ne sera pas enclin à financer des systèmes d’armes non justifiés par une menace particulière. Et, à l’inverse, le budget nucléaire sera rendu plus vulnérable à un retournement de conjoncture économique, puisqu’il ne sera plus possible de justifier les programmes autrement que par un besoin technologique…

Au demeurant, la logique de la destruction mutuelle assurée, « MAD », (qui veut que la stabilité de la relation russo-américaine n’est assurée que si les deux pays disposent d’une capacité garantie de destruction de l’autre), n’est pas totalement abandonnée. En effet, la NPR se contente de dire que la relation avec la Russie ne doit plus être « basée » sur la capacité de destruction mutuelle assurée, et que la taille des forces nucléaires américaines ne doit plus être déterminée par le risque d’un conflit « imminent » avec Moscou. Cela signifie, implicitement, que la capacité à détruire la Russie doit demeurer…

La NPR n’a pas pris de décisions radicales s’agissant des vecteurs : la triade traditionnelle de moyens offensifs demeure8. Et les suppressions de systèmes sont pour l’essentiel celles qui auraient été effectuées si START-2 avait été mis en œuvre… Les États-Unis conserveront ainsi 500 missiles Minuteman-III, 14 SNLE de la classe Ohio (dont 12 dans le cycle opérationnel), 76 bombardier B-52 et 21 B-2.

L’idée de disposer d’une force de réserve ou « force réactive » (Responsive Force) n’est pas neuve. Il s’agit, en fait, de faire ce que l’on appelle du de-alerting, c’est-à-dire un abaissement du niveau de disponibilité d’une partie de l’arsenal. Cette idée avait été prévue (mais non mise en œuvre) par la NRP de 1994. La force de réserve constituée par M. Bush sera divisée en trois compartiments correspondant à des moyens et à des niveaux d’alerte différents : une capacité en alerte « haute » (semaines), basée sur l’augmentation de la dotation des forces aériennes ; une capacité en alerte « moyenne » (mois), basée sur l’augmentation de la dotation des SNLE ; et une capacité en alerte « basse » (années), basée sur l’augmentation, très progressive, de la dotation des missiles sol-sol. En fait, les États-Unis disposeront d’un total de 3 600 armes stratégiques opérationnelles en 2012 (sans même compter le stock dit « inactif » et non de 1 700 à 2 200 comme voudrait le faire croire l’Administration.

Les moyens de frappe nucléaire ne sont pas appelés à connaître d’évolutions majeures, si ce n’est sur la capacité à atteindre les objectifs durcis et profondément enterrés que sont souvent les installations de production d’armes de destruction massive ou de commandement/contrôle9. Pour ces objectifs, il est envisagé d’accroître la capacité de pénétration de la bombe B61 Mod. 1110. Si les options futures en termes d’armes nucléaires proprement dites feront l’objet d’une révision d’ensemble, il n’est pas décidé, pour l’instant, de mettre au point de nouvelles charges.

Par ailleurs, et c’est peut-être là l’essentiel, les principes doctrinaux ne changent pas : les forces nucléaires sont destinées à empêcher une agression conventionnelle majeure ou une menace NBC contre les États-Unis et leurs alliés, notamment de la part d’une puissance régionale telle que l’Irak, l’Iran ou la Corée du Nord, ou à l’occasion d’une crise opposant les États-Unis à une puissance moyenne telle que la Chine. La NPR n’affecte donc pas de rôle nouveau à l’arme nucléaire, et contrairement à ce qu’ont pu en dire certains commentateurs après la fuite d’extraits de la version classifiée de la NPR, il n’y a eu aucun revirement doctrinal. Ce concept est exactement le même que celui de l’administration précédente. Et rien ne permet d’affirmer que les États-Unis auraient abandonné une politique de « dissuasion » au bénéfice d’options de « préemption » nucléaire. À l’inverse, tous les responsables américains qui se sont exprimés sur ce sujet ont réaffirmé leur attachement à la dissuasion11.

Au-delà, l’on peut dire que la Nuclear Posture Review est neutre du point de vue du seuil nucléaire. En effet, elle comprend tout à la fois des éléments susceptibles d’abaisser celui-ci, et d’autres contribuant à le relever :

 

— la conception de nouvelles armes nucléaires n’est théoriquement pas exclue, et la capacité à conduire des essais nucléaires est maintenue. En outre, si la doctrine ne change pas, de nombreux responsables de l’administration Bush semblent plus enclins que leurs prédécesseurs à évoquer ouvertement le rôle dissuasif des armes nucléaires face au risque d’emploi de moyens chimiques ou biologiques12 ;

— mais la NPR reconnaît surtout que, dans de nombreux scénarios, l’option de la riposte nucléaire « manquerait de crédibilité et/ou de soutien politique ». Dans de tels cas, le risque d’agression balistique et/ou NBC serait alors traité ex post par les défenses antimissiles ou ex ante par la préemption conventionnelle. Paradoxalement, alors qu’elle présente les moyens offensifs nucléaires et non nucléaires au sein d’une seule catégorie, la NPR participe au maintien d’une conception fondamentalement politique de l’arme nucléaire : en effet, elle encourage le développement de moyens conventionnels offrant des capacités équivalentes à celles des armes nucléaires de faible puissance (en compensant l’énergie par la précision et la pénétration). Il s’agit d’empêcher que la liberté d’action des autorités américaines se trouve limitée par les caractéristiques des armes conventionnelles traditionnelles.

 

Enfin, force est de constater que la « nouvelle triade » reste, pour l’instant, de l’ordre du conceptuel. En effet, les États-Unis ne disposeront en 2004 (au mieux) que d’une capacité de défense stratégique toute symbolique : quatre intercepteurs basés en Alaska, et sans doute des capacités expérimentales d’interception par laser aéroporté et d’interception à partir des croiseurs Aegis. Et les défenses stratégiques envisagées n’auront pour but que d’intercepter un petit nombre de missiles. Quant à l’« intégration » des moyens offensifs et défensifs, elle reste à réaliser dans les esprits… En effet, au sein de l’administration américaine, les programmes sont gérés de manière différente, par des équipes différentes ; et le pilotage de la politique nucléaire proprement dite et de la politique de matière de défenses antimissiles s’effectue de manière séparée… En outre, l’intégration des moyens nucléaires et non nucléaires se limite pour l’heure à la double capacité des bombardiers B-52 et B-2 — qui n’a rien d’une nouveauté.




Conclusions

Cinq conclusions principales peuvent être dégagées au terme de cette analyse :

 

— La NPR a été bien au-delà du mandat qui avait été donné par le Congrès. Plus qu’un simple « passage en revue de la politique nucléaire », elle aura été une véritable « révision de la politique de dissuasion ».

— Elle confirme que l’administration Bush est sans doute la plus « nucléariste » des administrations américaines depuis celle du général Eisenhower. La revitalisation du complexe nucléaire militaire va de pair avec la relance du programme nucléaire civil, sans oublier les études visant à un recours éventuel au nucléaire pour les intercepteurs antimissiles et la propulsion spatiale, concepts qui avaient été abandonnés à la fin des années 1960.

— Les résultats de la NPR suggèrent que le processus a été animé par une double préoccupation. L’une — parfaitement louable — vise à donner au président des États-Unis toute la liberté d’action nécessaire à la gestion d’une crise grave, et d’éviter qu’il soit enfermé dans le choix de telle ou telle option. L’autre — plus contestable — relève de l’hubris caractéristique de l’administration Bush, et peut être résumée en quelques mots : « Nous allons tout faire, et nous allons rester les premiers. »

— Sans nier la part des motivations idéologiques qui ont présidé à la révision de la politique américaine, il faut reconnaître une certaine cohérence à cette politique. Le retrait du traité ABM était le corollaire naturel de la mise en place de la nouvelle triade ; l’arrêt des négociations formelles de désarmement russo-américaines est cohérent tant avec l’adoption d’une nouvelle logique de planification et de dimensionnement des forces, qu’avec l’idée d’une souplesse maximale dans la gestion du stock d’armes.

— C’est sur la durée, lorsque le financement des décisions sera ou non voté (et à quelle hauteur) par le Congrès, que l’on pourra porter un jugement définitif sur la portée de la Nuclear Posture Review. Pour l’heure, la NPR apparaît comme l’aboutissement d’une double volonté, qui anime le débat stratégique américain depuis une quarantaine d’années. La première est de réduire la dépendance américaine à l’égard de l’arme nucléaire. La seconde est de promouvoir une conception globale de la dissuasion. Celle-ci intègre à la fois une dissuasion conventionnelle et une dissuasion nucléaire. Elle intègre également la dissuasion par représailles (deterrence by retaliation) et la dissuasion par interdiction (deterrence by denial) : les défenses antimissiles participent de cette dernière catégorie13. La NPR rend ainsi possibles des évolutions souhaitées par une bonne partie de la communauté stratégique américaine depuis de nombreuses années14.

 

Ainsi peut-on dire qu’en dépit du caractère très significatif de certaines orientations et décisions (réduction massive du nombre d’armes immédiatement opérationnelles, fin du « russo-centrisme », mesures destinées à pérenniser les moyens nucléaires…) la NPR est en fait, du point de vue du concept de dissuasion, davantage un point d’arrivée qu’un point de départ.


ÉVOLUTION POSSIBLE DE L’ARSENAL NUCLÉAIRE AMÉRICAIN












	
	En 2002

	En 2008

	En 2012

	



	Armes stratégiques immédiatement disponibles

	6 300

	3 800

	1 700-2 200

	Menaces « imminentes » ou « inattendues »




	+ Armes de la « force réactive »

	—

	800

	1 100-1 600

	Menaces « potentielles »




	+ Rechanges

	300

	300

	300

	



	= Total armes stratégiques

	6 600

	4 900

	3 600

	Armes affectées au STRATCOMa




	+ Armes non stratégiques

	1 400

	1 400

	1 400

	Armes affectées aux CINCsb




	= TOTAL STOCK ACTIF 

	8 000

	6 300

	5 000

	



	+ STOCK INACTIF

	2 600

	3 700

	[5 000 ?]

	



	= TOTAL ARSENAL NUCLÉAIRE 

	10 600

	10 000

	[10 000 ?]

	



	
Armes en attente

de démantèlement


	?

	600

	?

	







a — Strategic Command (commandement des forces stratégiques).

b — Commanders in Chief (commandements régionaux).






POUR EN SAVOIR PLUS :

Planches de présentation publique de la NPR (9 janvier 2002) : http://www.defenselink.mil/news/Jan2002/g020109-D-6570C.html

Briefing des responsables du Pentagone sur la NPR (9 janvier 2002) : http://www.defenselink.mil/news/Jan2002/t01092002_t0109 npr.html

Auditions de la Commission des forces armées du Sénat sur la NPR (14 février 2002) : http://www.senate.gov/~armed_services/e_witnesslist.cfm?id=165

Texte présenté comme étant un extrait de la NPR (8 janvier 2002) : http://www.globalsecurity.org/wmd/library/policy/dod/npr.htm











1. Maître de recherche, Fondation pour la Recherche Stratégique, maître de conférences à l’Institut d’études politiques de Paris.


2. Les moyens non nucléaires au sens de la NPR couvrent à la fois les moyens de frappe et les moyens de guerre offensive de l’information. 


3. Les citations (en italiques entre guillemets) sont extraites des planches de présentation -publique de la NPR.


4. Cette expression est susceptible de générer des confusions, dans la mesure où le terme de « triade » était traditionnellement réservé à l’addition des trois composantes de la dissuasion nucléaire (sol-sol, air-sol, mer-sol).


5. Cette seconde catégorie correspond, d’une part, à une force « réactive » ce qui était appelé « hedge force » par l’administration précédente, au terme de la première NPR et, d’autre part, à un « stock inactif ».


6. La comptabilité fictive de la maîtrise des armements russo-américaine (SALT/START) n’est plus d’actualité : il s’agit de nombres réels.


7. Il est nécessaire de disposer de capacités de renseignement (localisation exacte des cibles) extrêmement performantes dans le cas de frappes conventionnelles, l’énergie dégagée par la charge étant en effet plus faible et se développant donc dans un volume inférieur.


8. Par contraste, les puissances nucléaires moyennes que sont la France et le Royaume-Uni ont changé la structure de leurs forces après la fin de la guerre froide, et ne disposent plus d’une telle triade.


9. Les évolutions technologiques (efficacité des foreuses, etc.) rendent la construction de ce type d’installations accessible à un nombre de plus en plus grand de pays.


10. La B61 Mod. 11, qui a défrayé la chronique au milieu des années 1990, est une nouvelle version de la bombe B61. Le développement de cette nouvelle version a consisté à envelopper la charge dans un pénétrateur permettant de menacer de manière crédible des objectifs durcis et enterrés. Stricto sensu, il ne s’agissait pas d’une « nouvelle arme nucléaire » — la charge était identique aux versions précédentes — mais d’une modification du système d’arme.


11. Certaines confusions ont été causées par l’évocation, d’une part, d’options de préemption par des moyens conventionnels et, d’autre part, du rappel de la doctrine américaine qui n’exclut pas l’emploi en premier de l’arme nucléaire, comme d’ailleurs toutes les autres puissances nucléaires (à l’exception — officiellement — de la Chine).


12. Voir les déclarations de M. John Bolton au magazine Arms Control Today le 11 février 2002, dans lesquelles le sous-secrétaire d’État estimait que les garanties négatives de sécurité (engagements de non-emploi de l’arme nucléaire contre des pays non nucléaires) relevaient d’une approche « rhétorique » qui était « assez peu utile pour l’analyse des besoins de sécurité dans le monde réel », et qu’il était en conséquence nécessaire de les « réexaminer ». (M. Bolton déclarait ensuite au Washington Times le 21 février : « Les affirmations théoriques des administrations précédentes, ce n’est pas notre style. »)


13. Distinction proposée par Glenn Snyder en 1959. 


14. Voir par exemple Discriminate Deterrence : Report of the Commission on Integrated Long-Term Strategy (« rapport Ikl/Wohlstetter »), 1988.









ANALYSE DE L’OPÉRATION MILITAIRE ENDURING FREEDOM




BRUNO TERTRAIS1


Le principe d’une opération militaire massive en Afghanistan semble avoir été décidé très rapidement par les États-Unis, dans les quarante-huit heures qui suivirent les attentats de New York et de Washington2. Dès la fin septembre, des éléments des services de renseignement et des forces spéciales alliées étaient insérés en Afghanistan.

L’opération fut entièrement conçue et pilotée par l’état-major américain du Central Command (CENTCOM), basé à Tampa en Floride, et dont la « zone de responsabilité » s’étend de la Corne de l’Afrique à l’Asie centrale3. Les pays alliés dépêchèrent des missions de liaison à Tampa. Leur participation à la planification des opérations demeura très limitée. En revanche, leur contribution militaire ne fut pas négligeable : au total, 27 pays apportèrent des moyens à l’opération, les plus significatifs étant ceux du Royaume-Uni et de la France4. Cette contribution représentait plus de 16 500 militaires dans la zone de responsabilité du CENTCOM à la mi-mars, dont 6 000 en Afghanistan même, pour l’opération Enduring Freedom et la Force internationale d’assistance et de sécurité (FIAS) ; soit un cinquième des forces militaires présentes sur le théâtre.

Sans bases à proximité immédiate de l’Afghanistan, les États-Unis et leurs alliés se virent contraints de négocier avec les pays frontaliers (Pakistan, Ouzbékistan, Kirghizistan et Tadjikistan) pour pouvoir déployer des éléments terrestres et aériens, et s’appuyèrent sur la présence permanente d’au moins deux groupes aéronavals en mer d’Oman5. Surtout, les États-Unis eurent recours de manière très importante aux bombardiers stratégiques, qu’il s’agisse des B-1 et surtout des B-52 opérant à partir de l’île de Diego Garcia, ou des B-2 opérant à partir du territoire américain6. La présence au sol des États-Unis en Afghanistan même restera somme toute limitée (5 000 à 7 000 personnes au total) ; mais c’était davantage pour ménager la susceptibilité des Afghans que pour éviter des pertes américaines.

La campagne Enduring Freedom (Liberté Pérenne) proprement dite commença le 7 octobre, par des opérations de bombardement visant à la destruction des infrastructures militaires afghanes et des camps terroristes. La campagne sembla initialement se dérouler de manière assez lente, voire frustrante pour une partie de l’opinion publique américaine. Il est vrai que le tempo des opérations aériennes (85 sorties/jour7) était très inférieur à celui des opérations Force Alliée (167) de 1999 en ex-Yougoslavie et sans aucune commune mesure avec celui de Tempête du Désert (628) en 1991 ; de ce point de vue, l’engagement aérien en Afghanistan s’est apparenté ainsi davantage aux opérations de 1995 de l’OTAN en Bosnie (Force Délibérée). Plusieurs raisons permettent de l’expliquer.

D’abord, des raisons politiques. En l’absence d’alternative crédible, les États-Unis devaient prendre en compte la stratégie propre de l’Alliance du nord et de ses auxiliaires (le Front uni de l’opposition) qui, loin d’être inféodés à Washington, entendaient mener le combat contre les taliban à leur manière. En outre, la recherche d’une solution politique prenait du temps, d’autant que le rapport de forces, sur le plan local, leur était défavorable (15 000 contre 60 000) ; or il était difficilement concevable de permettre aux forces de l’Alliance du nord, à majorité tadjike, de prendre seules la ville de Kaboul sans accord sur la structure du futur gouvernement. (Ce point faisait partie des conditions posées par Islamabad au soutien à l’opération américaine.) Par ailleurs, les différentes factions armées de l’opposition aux taliban ne s’entendaient pas toujours entre elles sur la stratégie à adopter.

Ensuite, des raisons militaires. La quantité de moyens aériens déployés sur le théâtre était relativement limitée, contrairement à ce qui avait été le cas au Kosovo (où les alliés avaient bénéficié de conditions plus favorables en termes logistiques) et en Irak (où la mise en place du dispositif avait duré six mois). Il est vrai que le nombre d’objectifs potentiels était assez peu élevé, au regard de ce qu’il était dans des pays relativement industrialisés tels que l’Irak et la Yougoslavie. Et, malgré la brutalité des attaques du 11 septembre, les États-Unis demeuraient extrêmement attentifs au danger d’effets collatéraux8. Enfin, la précision croissante des moyens de bombardement (cf. infra) a pour conséquence des sorties de plus en plus « rentables ». Lors des opérations en Afghanistan, un seul B-52 était plus efficace que ne pouvait l’être un escadron entier de bombardiers pendant la Seconde Guerre mondiale : les B-1 et B-52 ont à eux seuls largué les deux tiers des munitions utilisées lors des missions de bombardement.

Fin octobre, les conditions militaires et politiques étaient remplies pour qu’une seconde phase puisse être initiée. Le 30 octobre eut lieu une rencontre entre le général Franks, responsable de l’opération américaine, et le Front uni de l’opposition. Celui-ci fut encouragé à créer des « points de fixation » des combattants adverses, que les forces américaines pouvaient ensuite pilonner9. Les premières opérations significatives au sol (y compris de la part des forces spéciales américaines) eurent lieu à partir de la fin octobre. La bataille de Mazar-i-Sharif, début novembre, voyait pour la première fois une coordination étroite entre forces spéciales alliées, moyens aériens américains et forces afghanes ; la ville tombait le 9 novembre. Tout alla ensuite très vite : en quelques jours, les villes afghanes tombaient aux mains des forces d’opposition : Herat (12 novembre), Kaboul (13 novembre), et enfin Kandahar (7 décembre). La rapidité de la déroute des taliban, si elle a pu surprendre, s’explique a posteriori assez bien : les frappes américaines avaient anéanti leurs moyens de commandement et de communication, et les conseillers des services de renseignement pakistanais avaient déserté le terrain… En outre, les taliban furent victimes de leur propre stratégie de défense statique des villes10.

Dans le même temps, des éléments de la 10th Mountain Division basée en Ouzbékistan entraient en Afghanistan afin de sécuriser les installations aériennes de Mazar-i-Sharif et de Kaboul, les Marines se déployant pour leur part dans la région de Kandahar, édifiant une base temporaire (Camp Rhino). L’installation du gouvernement provisoire de M. Hamid Karzaï pouvait avoir lieu le 22 décembre. Le déploiement de la force internationale de sécurisation commençait fin décembre, avec les premières patrouilles dans Kaboul le 29. L’essentiel des objectifs de l’opération (destruction des infrastructures terroristes et fin du soutien afghan à Al Qaeda) était rempli. Le dispositif américain changeait alors de physionomie : en janvier 2002, les forces aériennes basées à Diego Garcia se déplaçaient vers le sultanat d’Oman, et la 101st Airborne Division commençait à remplacer les Marines au sud du pays et la 10th Mountain Division au nord.

Paradoxalement, c’est à partir de la chute de Kaboul que se déroulèrent certaines des plus grandes batailles de la campagne. Devant l’impossibilité de défendre les villes, les forces talibanes et d’Al Qaeda avaient fait le choix d’un repli tactique. Or c’est la région montagneuse de l’est, frontalière des « zones tribales » pakistanaises, qui offrait le maximum de possibilités aux combattants d’Al Qaeda pour trouver refuge et se regrouper. Le bombardement des régions montagneuses de Tora-Bora (décembre) et Zawar-Kili (janvier) avait pour but de « faire sortir de leur trou » (« smoke them out ») les combattants d’Al Qaeda réfugiés dans des complexes souterrains, souvent décrits comme modernes et impénétrables11. Les descriptions graphiques qui en étaient faites dans les médias occidentaux faisaient irrésistiblement penser aux bandes dessinées de science-fiction des années 1950 ; en fait, la plupart des installations, rudimentaires, s’avérèrent être des caches de munitions désertées par les combattants adverses.

Le 2 mars, l’opération Anaconda, la plus importante de la campagne, commençait dans la région de Gardez, à une centaine de kilomètres de Tora-Bora. Cette opération marquait un clair changement de stratégie de la part des États-Unis. Washington engageait près d’un millier d’hommes de la 10th Mountain Division et de la 101st Airborne Division dans des combats particulièrement violents, occasionnant les premières pertes significatives du côté américain. Aux côtés des États-Unis participaient des éléments allemands, australiens, canadiens, danois, français et norvégiens et des forces terrestres du nouveau gouvernement afghan (soit un total d’environ 2 000 hommes), s’opposant à un millier de combattants d’Al Qaeda. L’implication d’un nombre significatif de forces américaines au sol était justifiée par la nécessité de prendre en charge la mission de blocage de la retraite des combattants islamistes, qui avaient été nombreux à pouvoir trouver refuge au Pakistan lors des combats de Tora-Bora12. Alors que les États-Unis connaissaient leurs pertes les plus significatives au combat depuis le début des opérations, il était difficile de ne pas relever le magnifique lapsus du général Franks, qui évoquait le 6 mars les combats en cours « au Vietnam13 ». L’opération Anaconda était finalement conclue le 18 mars. D’autres opérations du même type, bien que d’ampleur plus limitée, étaient conduites au mois de mai, sous direction britannique, dans la province de Paktia.

Enduring Freedom fut-elle « une guerre d’un type nouveau » ? L’appellation est contestable. La combinaison de la puissance aérienne américaine et de forces « amies » au sol est un mode opératoire traditionnel de l’engagement des États-Unis dans les crises de haute intensité, comme on avait pu le voir notamment en Bosnie et au Kosovo (l’armée croate et l’UCK y jouant mutatis mutandis le rôle de l’Alliance du nord). En outre, les opérations les plus significatives se sont déroulées selon une séquence somme toute très classique : préparation du terrain par le bombardement des défenses antiaériennes, des installations aériennes et des moyens de commandement et contrôle (les deux premières semaines), puis des lignes de front (fin octobre-début novembre), suivi du mouvement des forces au sol (à partir du début novembre). Et le succès de l’opération Anaconda a tenu à une coordination efficace entre les éléments terrestres de la 3e brigade de la 101e division et leurs hélicoptères d’appui-feu Apache. Le contraste entre les combattants afghans, aux matériels souvent rudimentaires et se déplaçant parfois à cheval, et la haute technologie américaine était certes frappant. Mais, en termes militaires, la véritable nouveauté de la campagne était double. Première nouveauté : le rôle considérable joué par les drones (qui par exemple transmettaient directement leurs images aux gunships AC-130), et surtout l’inauguration du rôle opérationnel des drones armés de type Predator, qui préfigure peut-être ce que seront les chasseurs-bombardiers de la fin du XXIe siècle. Le drone armé s’est révélé particulièrement efficace sur un théâtre où la mobilité des combattants et leur discrétion exigeaient une décision de tir très rapide après repérage. Seconde nouveauté : le fait que la majorité (plus de 60 %) des frappes aériennes ait impliqué l’emploi de munitions à guidage précis, notamment les JDAM (Joint Direct Attack Munitions). Ces moyens ne représentaient qu’environ 10 % des frappes lors de la guerre du Golfe, essentiellement dans les premiers jours du conflit, contre 60 % à 70 % des frappes en Afghanistan14. Or ils atteignent leurs cibles avec une probabilité d’environ 90 %. Au total, à titre d’exemple, 75 % des munitions larguées par les avions de la Navy et des Marines ont atteint leur objectif, contre 50 % en moyenne lors des crises des années 199015. Les missiles de croisière américains (quelques dizaines, ainsi qu’une poignée de missiles britanniques) ne furent utilisés que dans les premières semaines de la campagne, pour la destruction d’objectifs fixes.

Au printemps 2002, les forces de la coalition internationale s’installaient dans la durée. La 82nd Airborne Division de l’Armée de terre américaine s’apprêtait à relever la 101st Airborne Division, et le mandat de la force de sécurisation déployée à Kaboul était, le 23 mai, prolongé de six mois par l’ONU. Une présence navale en mer d’Oman fut mise en place pour s’assurer que les éléments d’Al Qaeda ne tenteraient pas de se réfugier sur la péninsule arabique ou dans la Corne de l’Afrique. Un dispositif allié de surveillance aérienne et maritime s’installa autour de la Somalie début janvier 2002. Environ 600 conseillers militaires américains furent déployés aux Philippines dans le cadre d’un « exercice » devant durer six mois. D’autres éléments furent déployés en Géorgie avec l’assentiment de M. Poutine, et l’envoi de 150 « conseillers » au Yémen était annoncé début mars. La mission de ces éléments était essentiellement d’aider les gouvernements en place à lutter contre les mouvements terroristes jugés les plus dangereux par l’Administration américaine, même sans lien direct avec les attentats du 11 septembre 2001.

Parmi les pays susceptibles d’être concernés à un titre ou à un autre par cette deuxième phase figuraient également l’Égypte, l’Indonésie, le Soudan et la Syrie. Cette « extension du domaine de la lutte » contre le terrorisme international pouvait également concerner d’autres continents, à en juger par les débats en cours à Washington au printemps 2002 à propos du rôle que pourraient jouer les États-Unis en Colombie.


POUR EN SAVOIR PLUS :

Déroulement des opérations :

Emily Clark, « Action Update », Center for Defense Information (http://www.cdi.org/terrorism/actionupdate.cfm)

Anthony Davis, « How the Afghan war was won », Jane’s Intelligence Review, février 2002, p. 6-13.

Site du CENTCOM : http://www.centcom.mil

Participation des pays alliés : http://www.whitehouse.gov/march11/campaignagainstterrorism.pdf


LA CONTRIBUTION FRANÇAISE


Le 3 octobre, les autorités françaises décidaient la participation de forces françaises à la campagne alliée, sous le nom d’opération Héraclès. Plusieurs bâtiments navals étaient immédiatement affectés aux opérations. L’engagement initial français comportait également d’importants moyens de renseignement, personnels au sol et avions Mirage-IVP (reconnaissance) et Gabriel (renseignement électronique). Le 10 octobre, Paris envoyait une mission de liaison auprès du CENTCOM.

Le 18 novembre, deux compagnies du 21e Régiment d’infanterie de marine (environ 230 personnes) partaient pour le théâtre d’opérations. Déployé le 2 décembre à Mazar-i-Sharif, ce détachement avait pour mission la remise en état et la sécurisation de l’aéroport afin de permettre l’acheminement de l’aide humanitaire. Il comprenait également un groupement de transport tactique opérationnel (GTO) de 60 personnels de l’Armée de l’air et de deux appareils C-160, stationnés à Douchanbe (Tadjikistan). Sa mission prenait fin le 1er février.

Le 18 décembre, la Task Force 473, constituée autour du Charles-de-Gaulle, arrivait sur zone. Au 5 mars, ses appareils avaient effectué 563 vols opérationnels au-dessus de l’Afghanistan (reconnaissance, soutien contrôle aérien). Les bâtiments de la TF-473 avaient pour leur part une double mission : surveillance de la zone maritime et soutien aux forces navales de la coalition.

L’engagement des forces aériennes resta longtemps conditionné aux négociations avec les pays de la zone pour trouver un point de stationnement aux appareils français. Un accord fut finalement signé à cet effet avec les autorités du Kirghizistan le 26 décembre. Mais ce n’est que le 3 février que le premier détachement de l’Armée de l’air arrivait à Manas, pour préparer l’arrivée des appareils français et aider les équipes américaines à construire une base internationale. À partir du 26 février, six Mirage-2000D et deux ravitailleurs C135F furent stationnés sur l’aéroport de Manas au Kirghizistan, avec un groupe de quelque 450 aviateurs. Ces appareils effectuèrent leur première mission opérationnelle le 3 mars. Ils furent immédiatement engagés dans l’opération Anaconda. Cette opération permettait aux appareils français leurs premières missions de bombardement, au moyen des Mirage-2000D mais aussi des Super-Étendard. Vingt-deux appareils au total étaient engagés, soit l’ensemble des chasseurs-bombardiers opérationnels disponibles sur le théâtre, pour le traitement de 25 objectifs (total au 10 mars). Au 21 mars 2002, les avions français avaient effectué 4 000 heures de vol, dont 1 650 pour les Super-Étendard (220 missions), 400 pour les Mirage-2000D (45 missions), 1 000 pour les ravitailleurs (160 missions), et 450 pour les Hawkeye (100 missions).

Parallèlement, la France s’était engagée dans la force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS) à hauteur d’environ 520 personnels, dans le cadre de l’opération Pamir, dont la durée initiale était fixée à trois mois. Le premier détachement arrivait à Kaboul le 2 janvier, le dispositif étant au complet à la mi-janvier.

 

Les moyens engagés

 

Opération Héraclès

Task Force 473

— 1 porte-avions (16 Super-Étendard, 2 Hawkeye, 5 puis 7 Rafale)

— 1 frégate antiaérienne

— 2 frégates anti-sous-marines

— 1 sous-marin nucléaire d’attaque

— 1 pétrolier ravitailleur

 

Groupe de guerre des mines

— 1 bâtiment de soutien mobile

— 2 chasseurs de mines

 

2 avions de patrouille maritime, Djibouti

 

2 Mirage-IVP (reconnaissance et observation)

1 Transall Gabriel (renseignement électromagnétique)

1 bâtiment de recherche et d’expérimentation (renseignement)

 

Forces spéciales et personnels de renseignement (quelques centaines)

 

2 compagnies du 21e RIMA (230 personnes), Mazar-i-Sharif

1 GTO (60 personnes et 2 C-160), Douchanbe

6 Mirage 2000-D, Manas

2 ravitailleurs C-135, Manas

460 personnels, Manas

 

Opération Pamir

1 bataillon composé d’éléments du 21e RIMA, du 17e RGP, du 1er Spahis, du 41e RT, du 2e et 3e RMAT, et du 503e RT (soit environ 500 personnes), Kaboul (participation française à la FIAS).

Au 21 mars 2002, selon le ministère de la Défense, la contribution française sur le théâtre comprenait 3 500 personnes en mer, 500 personnes dans le cadre de la FIAS, 450 personnes à Manas, et 100 à Douchanbe.

 

Pour en savoir plus :

http://www.defense.gouv.fr












1. Maître de recherche, Fondation pour la Recherche Stratégique, maître de conférences à l’Institut d’études politiques de Paris.


2. Dan Balz & Bob Woodward, « America’s Chaotic Road to War », série d’articles publiés par le Washington Post entre le 27 janvier et le 3 février 2002.


3. C’est le CENTCOM qui avait organisé les opérations Desert Storm (Irak, 1991) et Desert Fox (Irak, 1998).


4. La participation de l’OTAN fut limitée à 5 AWACS patrouillant dans l’espace aérien américain, et à l’engagement de la STANAVFORMED (force navale de l’OTAN en Méditerranée).


5. La limite orientale de la « zone de responsabilité » du CENTCOM coïncide avec la frontière pakistano-indienne. C’est l’une des raisons pour lesquelles l’Inde n’a pas été sollicitée pour servir de base arrière aux opérations, au grand dam des partisans indiens d’un rapprochement avec Washington…


6. Les B-52 ont largué la majorité des munitions utilisées lors des opérations aériennes. 


7. Moyenne sur la période 7 octobre - 23 décembre 2001.


8. Le nombre de victimes civiles était de 1 000 à 3 000 au 24 janvier 2002, selon une étude de l’ONG Project on Defense Alternatives.


9. Début novembre, les missions de bombardement des lignes de front représentaient environ 80 % des sorties aériennes.


10. Sur ce point voir Anthony Davis, « How the Afghan war was won », Jane’s Intelligence Review, février 2002, p. 6-13. 


11. Le complexe de Tora-Bora avait été aménagé à l’époque de la guerre d’Afghanistan (1979-1989), à partir d’installations d’irrigation très anciennes. 


12. Les règles d’engagement particulièrement strictes imposées aux forces américaines et la « corruptibilité » de certains éléments de l’opposition afghane expliquent également qu’un grand nombre de combattants aient pu s’échapper vers le Pakistan. 


13. Début mars 2002, le total des pertes américaines au combat s’élevait à une trentaine de morts (la majorité au cours d’accidents).


14. La majorité des munitions à guidage précis ont désormais recours au Global Positioning System (GPS).


15. Début avril 2002, 22 000 bombes et missiles avaient été lancés sur le territoire afghan par les États-Unis, dont 75 % par l’Air Force.









QUEL « NOUVEAU CADRE STRATÉGIQUE » POUR LES RELATIONS RUSSO-AMÉRICAINES ?




ISABELLE FACON1

La relation stratégique américano-russe aura été marquée par des tensions croissantes au cours des années 1990. La ratification du traité Start-2 par la Douma restait en suspens, otage des aléas de la vie politique russe comme des divergences entre Moscou et Washington sur un certain nombre de dossiers internationaux. Dans ce contexte s’est dessinée une prise de distance des États-Unis par rapport au cadre et au contenu classiques du dialogue stratégique avec la Russie. Aujourd’hui, les deux pays, malgré un environnement politique rendu plus favorable par la ligne de rapprochement avec les pays occidentaux défendue par le président Poutine, peinent à s’entendre sur les termes de la définition d’un « nouveau cadre stratégique » pour leur relation.
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